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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS DE GIVORS
SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 2023

Convocation : 
Affichage de la liste des 
délibérations :

01/12/2023
06/12/2023

Membres en exercice : 
Présents : 

17
11

Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Vu l’article R123-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, modifié par le Décret n°2016-
824 du 21 juin 2016 relatif aux missions des Centres Communaux et Intercommunaux d'Action
Sociale – art 1.
L’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) est une obligation qui incombe au Centre Communal
d’Action Sociale (CCAS) depuis 1995 (décret 95-262 du 6 mai 1995). 
Ce sont les Centres Communaux et Intercommunaux d’Action Sociale (CCAS et CIAS) qui ont
été chargés de sa réalisation, l’analyse devant porter sur l’ensemble de la population. 
Le décret 2016-824 du 21 juin 2016 est venu apporter des modifications à l’exercice de l’ABS,
en  supprimant  l’annualité  de  la  démarche.  L’ABS  consiste  désormais  en  un  diagnostic
sociodémographique à réaliser  en début  de mandat  municipal  en lien avec les  partenaires
présents sur le territoire et à assortir de possibles analyses thématiques.
L’Analyse des Besoins Sociaux de Givors a été réalisée par un étudiant en statistique (niveau
Licence). Cet étudiant a mené depuis décembre 2022 un travail avec pour objectifs :

• Dresser un état des lieux des différents publics à travers une démarche descriptive de la
structure démographique et les caractéristiques générales de la population.

• Établir un portrait social.
• Réaliser un diagnostic sur deux thématiques : la précarité alimentaire et l’isolement des

personnes âgées. L’action sociale sera alors adaptée aux besoins de la population du
territoire.



Les résultats sont présentés dans le document ci-annexé.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE de l’Analyse des Besoins Sociaux de Givors ci-annexée.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CONVENTION AVEC PÔLE EMPLOI POUR L'ACCOMPAGNEMENT GLOBAL DES
DEMANDEURS D'EMPLOI

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

L’insertion par l’emploi est une préoccupation partagée entre le Pôle Emploi  et les services
sociaux.
À ce titre, il est proposé de rejoindre la démarche d’accompagnement global, qui consiste en
une modalité particulière d’accompagnement des demandeurs d’emploi couplant l’intervention
d’un conseiller Pôle Emploi dédié et d’un travailleur social du territoire. 
L’objectif de ce double accompagnement est de travailler un projet d’insertion professionnelle
tout en levant les freins sociaux qui compliquent voire empêchent l’accès ou le retour à l’emploi.
Une convention de partenariat  a été conclue en ce sens entre l’Union Départementale des
CCAS du département du Rhône et de la Métropole de Lyon (UDCCAS 69) et Pôle Emploi
Rhône le 11 février 2019, 
Il  appartient  à  chaque CCAS volontaire  de  passer  une  convention  avec Pôle  Emploi  pour
décliner  localement  les  engagements  de  chacun  dans  la  mise  en  place  du  dispositif
d’accompagnement global. 
Il est à noter que cet acte volontaire de la part du CCAS n’a d’autre but que de permettre à des
demandeurs d’emploi identifiés par le CCAS l’accès à un accompagnement professionnel plus
soutenu que celui proposé au titre du droit commun relevant de Pôle Emploi (accompagnement
guidé, suivi ou renforcé), et symétriquement, de permettre à des demandeurs d’emploi connus
du seul Pôle Emploi d’accéder à un accompagnement social adapté.



La convention en annexe présente les objectifs et les modalités d’intervention de chacune des
parties.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer ladite convention et
tout acte afférent. 

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES AIDES FACULTATIVES

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

En vertu de l’article L123-5 du Code de l'Action Sociale et des Familles, le C.C.A.S. anime une
action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite
avec les institutions publiques et privées. Il peut intervenir sous forme de prestations.
Le CCAS de Givors souhaite dans ce cadre proposer aux personnes en difficulté un dispositif
d’aides facultatives venant en complément des dispositifs légaux et réglementaires. 
L’Aide Sociale Facultative n'a aucun caractère obligatoire et relève d’une volonté politique, dès
lors que les spécificités suivantes sont respectées :

• Spécificité  Territoriale :  le  C.C.A.S.  de  Givors  ne  peut  intervenir  qu’au  profit  des
habitants de la commune ;

• Spécificité Matérielle : le C.C.A.S. de Givors ne peut intervenir que sur la base d’activité
à caractère social ;

• Spécificité d’Égalité de Traitement devant le service public : toute personne dans une
situation  objectivement  identique,  a  droit  aux  mêmes  réponses  que  tout  autre
bénéficiaire dans la même situation.

Par la rédaction d’un règlement intérieur, le CCAS souhaite répondre à un principe de lisibilité
afin de permettre aux différents acteurs sociaux et aux habitants de la commune d’identifier les
aides  pouvant  être  sollicitées,  les  conditions  d’éligibilité,  les  modalités  d’instruction  et
d’attribution des aides et de recours suite aux décisions.
Ce règlement pourra être révisé et adapté en fonction des besoins identifiés et de l’évolution du
territoire (contexte socio-économique).



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER le présent règlement intérieur des Aides Facultatives ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer tout acte afférent à
sa mise en œuvre et son application.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CRÉATION DE POSTE : INTERVENANT SOCIAL EN COMMISSARIAT

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au conseil d’administration
de fixer l’effectif des emplois à temps complet. 
L’intervention  sociale  en  commissariat  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  politique  publique  de
prévention de la délinquance, de lutte contre la récidive, de prévention et de lutte contre les
violences intrafamiliales faites aux femmes, et l’aide aux victimes et aux personnes en difficulté.
Les missions de l’intervenant social sont définies par la circulaire interministérielle du 1er août
2006.
Depuis 2020, un poste d’intervenant social en commissariat était porté par une association,
mandatée  et  cofinancée  par  l’État  et  les  villes  de  Grigny  et  Givors  dans  le  cadre  d’une
convention de partenariat arrivant à échéance le 31 décembre 2023. 
D’autre part, depuis le mois de juillet 2023, ce poste est vacant, faute de candidature.
Au regard de l’importance de la mission et des besoins repérés sur le territoire de Givors/Grigny
et  pour maintenir et  pérenniser ce poste sur le territoire, il  est  proposé de le  transférer en
gestion directe par le CCAS à partir du 1er janvier 2024. 
La  volonté  de  maintenir  un  intervenant  social  au  commissariat  de  Givors/Grigny  et  son
cofinancement ont été actés par l’État et les villes de Grigny et de Givors pour l’année 2024 et
seront formalisés dans une convention de partenariat.
Aussi,  il  est  proposé la création d’un poste d’intervenant social  en commissariat au service
social du CCAS à partir du 1er janvier 2024.



Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de
travail

Catégorie

CCAS Intervenant social en
commissariat

Assistant socio-éducatif Complet A

Cette  création  a  été  présentée au  Comité  Social  Territorial  lors  de sa séance du lundi  20
novembre 2023 qui l’a validée à l’unanimité.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le présent rapport ;
• DE DÉCIDER la  création à  temps complet  d’un poste permanent relevant  du cadre

d’emploi des assistants socio-éducatifs à partir du 1er janvier 2024 ;
• D’INSCRIRE les crédits au budget de l’année 2024 au chapitre 012 du CCAS, « charges

de personnel ».

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC ALLIES – PÔLE CULTURE POUR TOUS -

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Culture  pour  tous  est  un  service  de  l'association  ALLIES  dont  le  but  est  de  lutter  contre
l'exclusion et les discriminations en facilitant la participation à la vie culturelle et sportive des
personnes en difficulté.
Ses missions sont :

•   Mobiliser les acteurs culturels et sociaux afin de permettre l'accès à la Culture.
• Animer une billetterie solidaire.
• Assurer une ingénierie de projets collectifs.
• Assurer une sensibilisation, animation et formation des acteurs.
• Participer à l'évaluation et à la valorisation des actions.

Ainsi, le partenaire social s'engage à animer la billetterie en faisant la promotion auprès des
personnes  qu'il  accompagne,  des  invitations  gratuites  pour  les  spectacles,  visites  guidées,
conférences, ateliers, matchs ou tout autre évènements.
La  convention  ci-jointe  a  pour  objet  de  déterminer  les  modalités  du  partenariat  entre  le  
partenaire social et Culture pour tous, et est conclue pour la période du 1er juin 2023 au 30
septembre 2024, renouvelable par tacite reconduction pour une période de 3 ans soit jusqu'au
30 septembre 2027.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,



A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de partenariat avec ALLIES - pôle culture pour tous ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention
et tout acte y afférent.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CONVENTION ENTRE LE SPIP DU RHÔNE, L’ASSOCIATION LE MAS ET LE CCAS DE
GIVORS RELATIVE À LA DOMICILIATION DES PERSONNES SOUS-MAIN DE JUSTICE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, issus de la loi  n°2002-2 du 2 janvier 2002
rénovant l’action sociale et médico-sociale
VU l’article 51 de la loi instituant le droit au logement opposable du 5 mars 2007 posant le cadre
juridique du dispositif de domiciliation ;
VU la  Loi  n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et  un urbanisme rénové
disposant l’uniformisation et l’élargissement des règles du dispositif de domiciliation ;
VU la Loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 modifiée par l’article 31 de la loi du 15 août 2014 ;
VU la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;
VU l’article L.252-1, L. 252-2, L. 264-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles ;
VU les articles D. 264-1 à D. 264-15 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU le décret n°2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ;
VU le décret n°2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile
stable ;
VU l’instruction  n° DGCS/SD1B/2016/188  du  10 juin  2016  relative  à  la  domiciliation  des
personnes sans domicile stable ;
VU la note d’information du 5 mars 2018 relative à l’instruction du 10 juin 2016 relative à la
domiciliation des personnes sans domicile stable.



VU le Règlement intérieur de domiciliation validé par le Conseil d’Administration du CCAS de
Givors lors de sa séance du 23 avril 2023.

I- PRÉSENTATION DU CONTEXTE  
La ville de Givors, élabore et définit la politique de la ville susceptible de répondre aux attentes
des administrés de la commune.
À ce titre, elle missionne le Centre Communal d’Action Sociale pour l’application de sa politique
sociale, notamment concernant les obligations relatives à l’aide légale.
La domiciliation est une de ces obligations :  elle permet à des personnes qui n’ont pas de
domicile  stable  de  disposer  d’un  justificatif  de  domicile  et  d’une  adresse  pour  recevoir  du
courrier  et  surtout  pour  accéder  à  leurs  droits  et  prestations  ainsi  que  remplir  certaines
obligations, il s’agit par conséquent d’un droit fondamental au bénéfice des personnes les plus
précaires.
À ce titre, la domiciliation des Personnes Sous-Main de Justice (PSMJ) est précisément ciblée
dans le  cadre  des derniers  textes  réglementaires :  les  établissements  Service  Pénitentiaire
d’Insertion Professionnelle (SPIP) et CCAS sont invités à convenir entre eux de modalités de
partenariat afin de garantir l’accès aux droits à ce public.
Concernant le département du Rhône, le SPIP départemental fait appel à l’association LE MAS
qui intervient dans les maisons d’arrêt de Corbas et de Villefranche-sur-Saône par la tenue
d’une permanence d’accès aux droits dans laquelle sont reçus les PSMJ.
Une convention passée entre le SPIP du Rhône, l’Association LE MAS et le CCAS de Givors
établirait le fonctionnement suivant : 

• Bénéficiaires   
Toute PSMJ, sans domicile stable, dont la peine effective est présumée inférieure ou égale à 1
an.
Deux publics sont visés :

- Les personnes domiciliées au CCAS faisant l’objet d’une incarcération.
- Les personnes incarcérées, ayant un lien avec la commune de Givors, pour lesquelles

se prépare la sortie et ne disposant a priori pas d’adresse stable à l’issue de leur peine.
• Lien avec la commune  

Celui-ci s’établit de la même manière que pour les autres domiciliés – hors hébergement :
- Le fait d’exercer une activité professionnelle sur la commune,
- Le fait de bénéficier d’une action d’insertion ou d’un suivi social, médico-social ou

professionnel ou d’entreprendre des démarches à cet effet sur la commune,
- Le fait d’avoir des liens familiaux avec une personne vivant dans la commune,
- Le fait d’exercer l’autorité parentale sur un enfant mineur qui y est scolarisé. 

• Déroulement de la procédure  
Pour une nouvelle domiciliation 
Le SPIP missionne l’association LE MAS dans la rencontre de tout PSMJ bénéficiant déjà d’une
domiciliation ou pouvant relever d’une domiciliation au CCAS de Givors.
A la  demande  de  l’intéressé,  LE  MAS  réalise  un  entretien  mené  par  un  travailleur  social
permettant de réaliser le diagnostic préfectoral en vue d’établir la demande de domiciliation.
Le diagnostic et ses pièces justificatives sont envoyés par mail au CCAS où la prise de décision
est faite par la Responsable du service social ou par la Directrice. 
La  décision  et  –  le  cas  échéant  –  les  attestations  CERFA de  domiciliation  ainsi  que  les
engagements réciproques sont transmis par courrier du CCAS au SPIP.



L’association LE MAS transmet les documents à la PSMJ et s’assure de sa compréhension du
dispositif.
Les démarches administratives et sociales peuvent être déclenchées au besoin (demande de
logement, dossier DALO, dossier CSS, préparation de la demande de RSA)
Les courriers reçus au CCAS à l’attention de la PSMJ lui sont adressés chaque semaine.
Pour une domiciliation en cours
Le SPIP ou LE MAS informe la PSMJ de maintenir sa domiciliation jusqu’au terme de celle-ci.
La PSMJ écrit un courrier demandant la réexpédition de son courrier en maison d’arrêt.
Les courriers reçus au CCAS à l’attention de la PSMJ lui sont adressés chaque semaine.

• Évaluation et durée  
La durée de la convention est d’un an renouvelable par tacite reconduction.
Les  parties  s’engagent  à  se  transmettre  des  indicateurs  annuels  et  à  tenir  une  réunion
technique partenariale par an pour déterminer la poursuite de la collaboration.

II- PROPOSITION  
Rappelant  qu’une  des  obligations  du  Centre  Communal  de  Givors  est  d’exercer  les
compétences d’aide légale qui ont été déléguées à la commune en matière de droit social.
Rappelant  que  la  domiciliation  est  une  de  ces  compétences  d’aide  légale  et  est  un  droit
fondamental permettant aux personnes sans domicile stable de recevoir du courrier, et donc
d'accéder à des prestations, la domiciliation occupe une place essentielle dans la lutte contre le
non-recours aux droits.
Rappelant  que  la  domiciliation  des  Personnes  Sous  Mains  de  Justice  est  une  des
recommandations dans la lutte contre le non recours aux droits et que les CCAS sont invités à
adopter une convention spécifique avec le Service Pénitentiaire Insertion et Probation de leur
département, Monsieur le Président souhaite pouvoir doter l’établissement de ladite convention
conformément au paragraphe 2 (Public concerné) du règlement intérieur de domiciliation du
CCAS de Givors.
Il est proposé la validation de la Convention entre le SPIP du Rhône, l’association LE MAS et le
CCAS telle que présentée en annexe.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ladite convention
et tout acte afférent.



Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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06/12/2023

Membres en exercice : 
Présents : 

17
11

Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC « ALLOVIE »

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Un quart de la population Givordine a plus de 60 ans en 2020, soit près de 4 800 personnes.
Fort  de  ce  constat  et  si  le  CCAS de Givors  anime une  mission générale  envers  tous  les
Givordins, un développement des actions envers le public senior est porté par le CCAS afin de
promouvoir le bien vieillir et accompagner les seniors givordins.
Dans cet objectif et en complément de ses actions existantes et portées par le service senior, le
CCAS souhaite favoriser le maintien à domicile dans les meilleures conditions. 
Pour cela, il est proposé un partenariat entre le CCAS et ALLOVIE qui fournit une assistance à
distance en cas de problème (chute, malaise…) 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, permettant :

• D’assurer la  sécurité des personnes âgées vivant à leur domicile, par le biais d’un
équipement installé dans leur logement. 

• De bénéficier aux personnes âgées givordines d’un tarif préférentiel sur les différents
abonnements mensuels.

Une  convention  précisant  les  modalités  de  ce  partenariat  est  proposée  au  Conseil
d’Administration :  elle  n’entend  aucune  exclusivité  à  ALLOVIE,  ni  aucune  participation
financière du CCAS.
La durée de cette convention est d’un an. A son terme et après évaluation, elle pourra être
renouvelée.



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de partenariat avec ALLOVIE ci-jointe ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer cette convention et
tout acte y afférent.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
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Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

ACTIVITÉS SENIOR DU PREMIER TRIMESTRE 2024

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le  Service  Senior  propose  des  activités  de  prévention  et  socio-culturelles  permettant  de
favoriser le lien social, de promouvoir le bien vieillir, de maintenir la santé physique et mentale
et de rompre l’isolement. 
Un programme d’animations au trimestre à destination  des personnes retraitées résidant  à
Givors est proposé. Si des places sont disponibles, elles pourront être proposées aux retraités
extérieurs à Givors, les Givordins étant prioritaires.
1/ Activités sans participation financière des usagers :
L’objectif  du service est de proposer plus d’activités pour favoriser de bien-vieillir et  rompre
l’isolement pour les seniors givordins.
Pour cela, il est développé des partenariats avec les services de la ville, la CARSAT ou des
associations spécialisées, permettant la mise en œuvre de :

• Ateliers numériques : avec l’association Passerelle
• Visite des archives municipales de Givors en partenariat avec le service des archives
• Découverte de jeux de société en partenariat avec la médiathèque
• Goûter-concert en partenariat avec la chorale retraitée du Conservatoire
• Atelier bien-être et relaxation avec l’association BRAIN UP
• Café-santé en partenariat avec le médiateur santé : sur une thématique liée à la santé et

l’accès aux droits



• Etc…
2/ Activités avec participation financière des usagers     :
La participation financière des seniors est fixée selon le coût réel de l’activité, proratisé selon le
nombre maximum de participants et en fonction des ressources des usagers afin de permettre
au plus grand nombre d’y avoir accès. Il est ainsi proposé de déterminer quatre tarifs :

• Les personnes imposables : 100 % du tarif prévu par personne.
• Les personnes non imposables : prise en charge de 30 % par le CCAS.
• Les personnes avec l’ASPA (allocation de solidarité aux personnes âgées) : prise en

charge de 70 % par le CCAS.
• Les personnes extérieures à Givors : + 20 % (uniquement s’il reste de la place).

Il est programmé pour le premier trimestre 2024 :
• «     Visite des coulisses de l’Opéra de Lyon     »   : 

24 personnes maximum
Tarifs : Imposable : 11,65 €
Non imposable : 9,32 €
Bénéficiaire de l’ASPA : 3,50 €
Extérieur : 13.98 €

• «     Visite des Salons de l’Hôtel de ville de Lyon     »   : 
24 personnes maximum
Tarifs : Imposable : 9,16 €
Non imposable : 6,40 €
Bénéficiaire de l’ASPA : 2,75 €
Extérieur : 11.00 €

• Atelier culinaire «     Le Goût dans l’assiette     »     : atelier thématique  
10 personnes maximum par atelier
Tarifs : Imposable : 5,00 €
Non imposable : 3,5 €
Bénéficiaire de l’ASPA : 1,50 €
Extérieur : 6.00 €

• Atelier Art floral        
8 personnes maximum 
Imposable : 20 euros 
Non imposable : 14 euros
Bénéficiaire de l’ASPA : 6 euros
Extérieur : 24 euros
Les activités payantes devront être réglées 10 jours avant le jour de l’activité auprès du service
senior du CCAS.
Pour les sorties, l’objectif est d’en proposer 8 à 9 à la demi-journée dans l’année au lieu de 2 à
3 sorties à la journée.
Conditions de remboursement de l’activité à l’usager :

• en cas d’annulation de l’activité. 



• en cas d’hospitalisation en urgence de l’usager avec justificatif.
• en cas de maladie de l’usager avec justificatif du médecin.

Dans toutes les autres situations, il n’y aura pas de remboursement.
La programmation des activités seniors pour le premier trimestre 2024, leurs tarifications et les
modalités d’inscription et de remboursement sont ainsi proposées au Conseil d’Administration.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le programme prévisionnel d’activités senior pour le 1er trimestre 2024
et les modalités pour y participer ;

• D’APPROUVER les tarifs des activités et leurs déclinaisons selon les ressources des
personnes ; 

• DE DIRE que les recettes seront créditées au budget 2024 sur le chapitre 70, fonction
4238.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU RESTAURANT SENIORS 
A LA MAISON DU FLEUVE RHÔNE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Le  CCAS  anime  une  action  générale  de  prévention  et  de  développement  social  dans  la
commune.
Dans ce cadre, le CCAS met en œuvre des services à destination des seniors givordins avec
pour objectifs prioritaires: 

• La préservation de l’autonomie et de la santé, 
• Le maintien du lien social et la lutte contre l’isolement. 

Afin de répondre à ces objectifs prioritaires, le CCAS met en œuvre une offre diversifiée de
repas à destination des seniors givordins. 
Le restaurant senior situé à la Maison du fleuve Rhône -1, place de la Liberté, s’inscrit dans
cette offre globale.  
Le restaurant senior est un lieu où les personnes âgées ou handicapées Givordines peuvent
aller déjeuner, bénéficier d’un repas équilibré et passer un moment convivial.
Il  est  proposé  la  mise  en  place  d’un  Règlement  Intérieur  qui  permettra  un  engagement
réciproque  entre  le  CCAS et  les  usagers,  sur  les  règles  de  fonctionnement  du  restaurant
seniors.
L’objectif est d’instaurer un cadre bienveillant afin de partager un lieu collectif et favoriser le
vivre ensemble.
Il est ainsi proposé un Règlement Intérieur qui précise :



• Le fonctionnement du service,
•  Les modalités d’inscription,
•  Les services proposés,
•  La tarification,
•  Les règles de vivre-ensemble.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le règlement intérieur du restaurant senior ci-annexé ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer ce règlement et tout
acte afférent.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

BUDGET CCAS 2023 - DECISION MODIFICATIVE N°2

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Lorsqu’il  vote son budget  primitif,  le conseil  d’administration prévoit  de manière sincère les
dépenses et les recettes pour les sections de fonctionnement et d’investissement.
Par délibération CA_DEL230404_4 en date du 4 avril 2023, le Conseil d’administration a voté le
budget 2023 sur des bases prévisionnelles. 
Par délibération CA_DEL231003_5 en date du 03 octobre 2023, le Conseil d’administration a
voté une décision modificative.
Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il paraît nécessaire de procéder
à un ajustement de crédits sur la section d’investissement.
Pour mémoire, la SAGIM avait sollicité le CCAS de Givors afin que ce dernier participe au
cofinancement  des  travaux  d’aménagement  intérieur  du  Tiers-Lieu  de  santé,  à  hauteur  de
50 000 €. Dès lors, il avait été inscrit 50 000 € de crédits au budget du CCAS.
Or,  les  dépenses  liées  à  ces  travaux  vont  être  réglées  directement  par  la  SAGIM.  Une
convention  attributive  d’une subvention  pour  les  aménagements  intérieurs  du Tiers-Lieu de
santé de Givors permettra au CCAS de verser la somme de 50 000 € à la SAGIM. 
Aussi, il convient de procéder à un changement de chapitre de cette somme prévue initialement
au chapitre 21. Les crédits seront donc basculés au chapitre 204 pour procéder au versement
de cette subvention d’équipement ; tel qu’indiqué dans le tableau des mouvements ci-dessous :



Il est proposé au Conseil d’administration d’approuver la présente décision modificative n°2 du
budget 2023 du CCAS.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la présente décision modificative n°2 du budget 2023 du CCAS.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AUX AMENAGEMENTS INTÉRIEURS DU
TIERS-LIEU DE SANTÉ PORTÉ PAR LA SAGIM

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Comme  de  nombreuses  communes  en  France,  la  commune  de  Givors  fait  face  à  une
insuffisance d’offre de santé sur son territoire. Cette insuffisance a été constatée par arrêté n°
2021-19-0284 du 27 décembre 2021 du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes « portant détermination des zones caractérisées par une offre de soin insuffisante
ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin », qui classe
la commune de Givors en Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP). 
À  cette  carence,  il  faut  ajouter  celles  liées  à  la  prévention  et  la  promotion  de  la  santé,
particulièrement  en  direction  des  publics  les  plus  fragiles,  obligeant  tant  l’ARS  que  les
collectivités  à  interroger  des  leviers  innovants  pour  prendre  en  compte  la  santé  dans  sa
globalité et la rendre accessible à tous. 
C’est dans ce contexte que la ville de Givors, à travers sa Société d’Aménagement Givors
Métropole (SAGIM) a créé un pôle et tiers lieu de santé dans les anciens locaux de la CPAM
situés à Givors, 1 quai des Martyrs.
Après réhabilitation et extension, le projet accueillera une quinzaine de professionnels de santé
(dans  le  cadre  de  la  création  d’une  maison  de  santé  pluri-professionnelle),  un  laboratoire
d’analyse médicales, d’autres activités de santé, ainsi qu’un tiers lieu de santé piloté par le
CCAS de Givors, puisqu’il porte la politique de santé sur son volet prévention et promotion.
Le montant total de l’investissement du pôle de santé (acquisition et travaux) est estimé à une
somme de 4 106 000 € HT dont environ 800 000 € HT pour le tiers-lieu de santé.



Le  tiers-lieu  dédié  à  la  santé  de  Givors,  labellisé  CNR Santé  par  l’ARS et  qui  ouvrira  au
printemps 2024, vise ainsi à répondre aux enjeux de santé du territoire givordin à la fois sous
doté en médecins généralistes et concerné par de très fortes inégalités sociales et d’accès à la
santé. 
Grâce à des espaces originaux et conviviaux, le tiers-lieu santé a vocation à être le pivot dans
le parcours du patient, la promotion de la santé accessible à tous, la coordination des acteurs et
le développement de projets santé.
Les impacts attendus du tiers-lieu de santé : 

- Pour les usagers et habitants : 
• Accès aux droits de santé, à la prévention et aux soins de premier recours   par un

lieu qui change les regards sur le système de santé et amène vers le soin des
publics très éloignés voire en refus de soin ; 

• Meilleure  lisibilité  et  accessibilité  des  structures  de  santé  en  proximité  pour
assurer une continuité du soin, éviter les ruptures et réduire les délais de prise
en charge ; 

• Espace d’éducation thérapeutique, de soutien aux aidants et de démocratie en
santé  pour  une  meilleure  adhésion  au  soin,  pertinence  des  dispositifs  et
autonomisation dans les démarches

- Pour les professionnels de santé : 
• Levier d’attractivité pour pérenniser et activer l’installation sur le territoire   grâce à

un espace de travail convivial, original, favorable au partage et à la mutualisation
des savoirs et du matériel ; et grâce à l’interaction du tiers-lieu avec la MSP, le
laboratoire  d’analyses  médicales  et  les  partenaires  médicaux  et  sociaux  du
territoire.

• Meilleure coordination des parties prenantes pour des  politiques de santé plus
adaptées;

• Recherche  et  émergence  de  projets  en  santé  pour  construire  des  réponses
innovantes et adaptées aux besoins du territoire.

Le tiers-lieu comprendra :
• Un espace ateliers/conférences/réunions pour : 

• Travailler l’accès à la prévention santé et l’éducation thérapeutique   via des
formats  d’éducation  populaire  et  de  promotion  de  la  santé  associant
notamment la pratique artistique (théâtre pour personnes concernées par les
troubles  psychiques ;  espace  d'expression  libre  et  verbale  pour
l’orthophonie ;  trialogue  en  santé  mentale  pour  recréer  du  lien  entre
patient/aidant/professionnel)

• Espace de co-construction de projets santé pour le territoire   et d'accueil pour
projets de santé en groupe (accueil des ateliers de la CPTS)

• Un espace « Comptoir des aidants et interculturalité » pour renforcer les liens
avec  les  acteurs  du  territoire ;  accueillir  et  orienter  les  aidants ;  travailler
l’accessibilité  aux soins,  à la  prévention  santé pour  les allophones ;  lutter  contre
l'épuisement et l’isolement des aidants ; accompagner à la perte d'autonomie et le
parcours de soin…

• Un espace « cuisine créative et pédagogique » pour travailler la santé à travers
l’alimentation  et  la  nutrition  sur  des  sujets  liés  à  la  chimiothérapie,  orthophonie
incluant trouble de la déglutition, diabète, obésité ; parentalité et cours de cuisine
pour les aidants...

• Un  espace  de  confidentialité  (bureaux  /  coworking)  pour  les  formations
interprofessionnelles ;  l’accueil  individuel  des  aidants  et  les  rencontres  aidants-
associations ; les entretiens individuels.



Ces différents espaces dédiés à la promotion de la santé ont été pensés à partir d’un diagnostic
d’amorçage  réalisé  par  l’association  DanaeCare,  qui  animera  au  quotidien  le  tiers-lieu,
accompagné d’un architecte et d’un bureau d’études spécialisés. 
Sur un coût total de construction du tiers-lieu de 800 000€ HT, entièrement pris en charge par la
SAGIM,  ses  aménagements  intérieurs  spécifiques  et  adaptés  aux  besoins  (voir  plans  en
annexe de la délibération) ont un coût total estimé à 70 000 € HT.
La SAGIM a sollicité le CCAS de Givors afin que ce dernier participe au cofinancement de ces
aménagements intérieurs à hauteur de 50 000 €.
La labellisation CNR Santé de ce tiers-lieu a permis de recevoir  une subvention de l’ARS,
délibéré lors du conseil d’administration du CCAS du 3 octobre 2023. Cette recette couvrira
cette dépense de 50 000 €.
Une convention précisant les modalités de cette participation financière est proposée au conseil
d’administration.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le principe du versement d’une subvention d’un montant de 50 000€ à
la SAGIM pour la participation au financement des aménagements intérieurs du tiers-
lieu de santé ;

• D’APPROUVER la  convention  attributive  de  subvention  jointe  en  annexe  fixant  les
modalités d’attribution et d’utilisation de la subvention ;

• D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer cette convention
ainsi qu’à procéder à tout acte nécessaire à son exécution.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET



La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS DE GIVORS
SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 2023

Convocation : 
Affichage de la liste des 
délibérations :

01/12/2023
06/12/2023

Membres en exercice : 
Présents : 

17
11

Président : Monsieur BOUDJELLABA
Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt trois, le cinq décembre, à 18 heures 30, dans la Salle Broues,

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Madame  Nabiha
LAOUADI ;  Madame Delphine  PAILLOT ;  Madame Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Damien
PELLAT ;  Madame Françoise  MONCHANIN ;  Madame Pierrette  CHEVROT-MAZZOCCO ;
Madame Eliane RENARD ; Madame Michelle SERVETON ; Madame Martine SYLVESTRE

A DONNÉ PROCURATION 
Madame Sabine RUTON  a donné procuration à Madame Florence MERIDJI 

ÉTAIENT ABSENTS
Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO   ;  Monsieur Farid MAHDADI   ;
Madame Tiphaine MASSON  ; Madame Camille MAY 

AUTORISATION D'ENGAGER, DE LIQUIDER ET DE MANDATER DES DÉPENSES
D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE 2024 AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

L’article L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, dans le cas où le
budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de
la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget
avant  cette  date,  le  Conseil  d'Administration  du  Centre  Communal  d'Action  Sociale  peut
autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les
crédits afférents au remboursement de la dette.
Les crédits d’investissement ouverts au budget 2023 s’élèvent à 142 866,27 €.
En application des dispositions mentionnées ci-dessus,  Monsieur le Président pourrait  donc
engager les dépenses d’investissement, avant le vote du budget primitif 2024 au maximum à
hauteur du quart des crédits ouverts au budget 2023, soit 35 716,57 €.
Afin  de  permettre  la  poursuite  des  projets  d’investissement,  il  est  proposé  la  répartition
suivante : 



LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

12 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur le Président  à engager,  liquider et  mandater les dépenses
d'investissement  à  hauteur  de  35 716,57  €  suivant  la  répartition  précisée  ci-dessus
avant le vote du budget primitif 2024 et dans la limite du quart des crédits ouverts au
budget 2023.

Le président du CCAS, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le président du CCAS dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis
184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à
compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.


